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INTRODUCTION
Dans le cadre de la formalisation des rencontres entre les différents acteurs intervenant dans le développement du sous secteur de l’Elevage, une réunion s’est tenue à Africa Hall le samedi 19 novembre 2011.

La rencontre a été présidée par Mr MAHAMANE ELHADJ OUSMANE, Ministre de l’Elevage. La Co-présidence a été assurée par Dr DANIEL CEUNINCK, responsable de la Coopération Belge, chef de file du sous secteur de l’Elevage.
Sur 65 participants conviés à cette réunion, 65 personnes se sont inscrites présentes, ce qui dénote l’intérêt qu’accordent les acteurs au sous secteur. La liste de présence est jointe en annexe.
I. OBJECTIFS DE LA REUNION
La présente réunion a pour objectifs de :

· Créer un cadre formel de concertation regroupant tous les acteurs du sous secteur de l’Elevage ;

· Partager les informations entre tous les participants.
II. DEROULEMENT DES TRAVAUX

II.1 Ouverture officielle des travaux
L’ouverture des travaux a été marquée par une allocution du Ministre de l’Elevage. Dans son intervention, Mr MAHAMANE ELHADJ OUSMANE a d’abord adressé ses remerciements aux participants pour avoir répondu à l’invitation. Il n’a pas manqué de saluer la disponibilité prompte des participants malgré le week end.

Dans son discours, le Ministre de l’Elevage a rappelé que lors de la mise en place des Institutions de la 7ème République, le Président  de la République, Chef de l’Etat, SE Mr MAHAMADOU ISSOUFOU a fait du secteur rural son cheval de batail pour la recherche de la souveraineté alimentaire. 

En poursuivant ses propos, le Ministre a rappelé que dans le cadre de l’Initiative 3N «  les Nigériens Nourrissent les Nigériens », la feuille de route du Ministère de l’Elevage s’articule autour de 4 axes prioritaires que sont :

1. renforcement des capacités d’intervention des services de l’élevage ; 

2. modernisation de l’Elevage et sécurisation des  systèmes pastoraux et agropastoraux ;

3. maîtrise  des conditions sanitaires des animaux terrestres et aquatiques ainsi que la sécurité sanitaire des aliments ;

4. valorisation des productions animales à travers entre autres une meilleure implication des professionnels  du secteur et promotion des industries de transformation.

L’on retiendra de l’allocution du Ministre que l’initiative de regrouper tous les acteurs du sous secteur  témoigne de la volonté de faire du partenariat un outil de concertation pour le développement du sous secteur dans une synergie efficiente et durable. Aussi, le ministre de continuer en ces termes : « les résultats de la campagne pastorale 2011-2012 n’ont pas répondu à nos attentes. Elle a enregistré un déficit fourrager de plus de 10 millions de tonnes de matière sèche. Pour anticiper sur les solutions à une éventuelle crise, le ministère a élaboré un programme d’urgence d’appui afin de soutenir les pasteurs et agropasteurs ». 

C’est partant de tout cela que le ministre a situé l’importance de la création d’un cadre où tous les acteurs du sous secteur vont se retrouver régulièrement pour échanger sur la problématique ‘’ développement de l’Elevage’’ dans un partenariat multi-acteurs et fructueux.
Aussi, le Ministre a invité les participants à suivre avec attention les communications qui leur seront faites par les directions techniques afin d’apprécier les actions en cours et à venir au sein du Ministère de l’Elevage.
Auparavant, le Chef de file du sous secteur de l’Elevage, Coprésident de la réunion a félicité le Ministère pour avoir initié ce genre de rencontre. En effet, a-t-il dit dans son discours, le cadre permettra d’échanger des informations entre les acteurs d’une part et d’autre part de faciliter la coordination des actions mises en œuvre dans le développement du sous secteur et par la même voie, lutter contre la pauvreté.
Avant de terminer son discours, Mr Mahaman El hadj Ousmane a saisi l’occasion pour réitérer ses remerciements à tous les Partenaires Techniques et Financiers en général et en particulier au Royaume de Belgique pour les efforts qu’ils ne cessent d’apporter au développement de l’Elevage.
III.2. Travaux en plénière 
Après son adoption, le programme de travail de la réunion s’articule autour de deux points essentiels :

1°) Présentation individuelle des structures présentes

2°) Communications par les directions techniques du ministère de l’Elevage.

1. Des présentations individuelles
Ce point a été expressément inscrit par le MEL dans le programme de travail pour deux raisons essentielles, notamment : i) faire connaître par les tous les acteurs de développement du sous secteur les activités mises en œuvre sur le terrain, ii) actualiser le  répertoire des acteurs. 

Cette étape du programme de la réunion a en effet permis aux uns et aux autres de mieux se connaitre (techniquement parlant), ce qui facilitera d’une part la coordination des actions et le développement d’une synergie et d‘autre part avoir un répertoire à jour qui sera partagé entre les partenaires au développement du sous secteur (la liste de présence en annexe en est une illustration). 

2. Des communications du MEL
Dans le souci de partager avec tous les acteurs de ce que fait ou envisage de faire le MEL, des communications ont été faites par certaines Directions techniques. Les exposés ont porté sur :
· le projet d’arrêté de création et d’attribution du cadre de concertation ;

· le plan d’actions 2012-2016 du MEL ; 

· la crise pastorale, le programme d’urgence et l’état d’avancement de la mise en œuvre;

· Le plan de campagne de vaccination et la stratégie de mise en œuvre dans un partenariat public /privé.
1) le projet d’arrêté de création et d’attributions du cadre de concertation
L’exposé a été assuré par Dr Laoual Chégou, Directeur de la promotion des Organisations d’Eleveurs du MEL.
Les participants ont salué l’initiative de créer un cadre de concertation formel, ce qui facilite la coordination des actions.

Le projet d’arrêté soumis aux participants, a été adopté après un débat très riche. Les parties essentielles qui ont fait l’objet de discussions se résument aux points suivants :

· article 1 : les participants ont reformulé cet article dans le souci de préciser la dénomination du cadre de concertation.
· Article 2 : ce point concerne les attributions du cadre ; les participants l’ont reformulé alinéa par alinéa afin d’une part de regrouper les mêmes idées et d’autre part d’accorder une place particulière au programme 12/SDR « aménagement pastoral et sécurisation des systèmes pastoraux » en tant que programme prioritaire de référence du sous secteur.
· Article 3 : il est relatif à la composition du cadre ; à ce niveau, la réunion a retenu que le ministre peut se faire représenter. La composition du cadre a également  été revue. Parmi les membres qui composent le cadre, certaines structures ont été retirées pour ne retenir que celles qui ont été jugées plus pertinentes. Les participants ont fait recours  à l’article 5 qui stipule que « Selon les besoins et la pertinence, le cadre de concertation peut créer des comités spécifiques et/ou faire appel  à toute personne dont il juge la compétence nécessaire ».
Après ces différents amendements, les participants ont recommandé au secrétariat de la présente réunion de faire recours à l’expertise du Directeur de la Législation avant de soumettre l’arrêté à la signature.
2) le plan d’actions 2012-2016 du MEL
Cette partie a été exposée par Mr Hassoumi Nomaou, Directeur par intérim de la Direction des Etudes et de la Programmation du MEL.
Le plan d’actions 2012-2016 est une déclinaison opérationnelle de la DPG. L’on se souviendra, que lors de la présentation de la DPG le 16 Juin 2011, son SE Monsieur Brigi RAFINI, Premier ministre, Chef du gouvernement, avait rappelé à l’Assemblée Nationale, la mission confiée à son équipe par   le Président de la République, dans son discours d’investiture à savoir la mise en œuvre de l’initiative « 3N ». Ce faisant, il est attendu du secteur de l’élevage l’augmentation de la disponibilité des produits animaux (lait, viande, œuf) et des revenus des producteurs. A cette fin, quatre (4) axes d’intervention sont retenus :
1. renforcement des capacités d’intervention des services de l’élevage ; 

2. modernisation de l’Elevage et sécurisation des  systèmes pastoraux et agropastoraux ;

3. maitrise des conditions sanitaires des animaux terrestres et aquatiques ainsi que la sécurité sanitaire des aliments ;

4. valorisation des productions animales à travers entre autres une meilleure implication des professionnels  du secteur et promotion des industries de transformation.
Tenant compte de ces 4 axes, la DEP/MEL a élaboré un plan d’actions comportant des résultats, stratégies, actions et des cibles. 

Estimé à 260 203 635 000 FCFA, le plan d’actions sera financé par le budget national et la contribution des PTF. La situation à temps réel fait ressortir que pour 2012, année de démarrage de la mise en œuvre, le montant nécessaire est de 67 959 301 000 FCFA. Ce qui est acquis est évalué à 23 034 750 000 FCFA, d’où un gap de 44 924 551 000 FCFA.

Le tableau ci-dessous récapitule la situation financière.      
Tableau N° 1 : Situation financière du plan d’actions(en FCFA)
	Montant programmé 2012-2016
	Montant acquis
	Montant à rechercher
	Montant programmé

En 2012
	Montant acquis
	Gap 2012

	260 203 635 000
	23 034 750 000   


	238 527 885 000
	 67 959 301 000   


	    23 034 750 000   


	     44 924 551 000   




3) la crise pastorale, le programme d’urgence et l’état d’avancement de la mise en œuvre
Ce point a été développé par Amadou Boureima, cadre de la Direction du Développement Pastoral du MEL.

Dans son exposé l’orateur a d’abord situé le contexte  qui se résume comme suit : la campagne pastorale 2011 a été marquée par une pluviométrie qui a été non seulement intermittente mais aussi mal repartie dans le temps et dans l’espace jusqu’à la fin du mois d’août. La campagne s’est caractérisée par : 
· une installation précoce des pluies dès mai- juin ; 

· une période de sécheresse de plus de 30 jours en juin-juillet ; 

· un retour des pluies au cours de la 2ème et 3ème décades du mois d’août ; 

· une autre période de sécheresse en début septembre. 
Cette situation pluviométrique a eu comme conséquence une hétérogénéité dans la distribution spatiale des pâturages variant selon les régions, les départements et les communes.
Sur la base des effectifs du cheptel 2012 et considérant que la valeur actuelle de notre capital bétail est de 1620 milliards, les pertes probables en absence de toute intervention conséquente seront de l’ordre de 338 milliards de F CFA. De ce fait, il devient impérieux d’élaborer et mettre en œuvre un programme d’urgence pour d’une part éviter ces pertes et d’autre par minimiser les conséquences sociales de cette crise.
Le programme d’urgence qui a été élaboré comporte aussi bien des mesures de prévention que des actions d’atténuation des effets de la crise. Il comprend 9 principaux axes d’interventions : 

1. Information/sensibilisation ;
2. Mise en place d’aliments du bétail ; 

3. Appui à la transhumance extra territoriale ; 

4. Opération de déstockage stratégique des animaux ; 

5. Développement des cultures fourragères ; 

6. Valorisation des résidus agricoles et autres fourrages; 

7. Sécurisation sanitaire du cheptel ; 

8. Ouverture des bandes pare feu; 

9. Hydraulique pastorale. 

Il s’agit d’un ensemble de mesures qui, une fois prises, peuvent permettre d’éviter ou de minimiser des pertes considérables estimées à plus de 364 milliards de F CFA. Au-delà des coûts, il est également important de noter que l’efficacité d’un tel programme dépendra de la période à laquelle il sera mis en œuvre. 
Les leçons apprises de la gestion de la dernière crise recommandent d’une part l’application à temps de certaines des mesures retenues et d’autre part la recherche d’une synergie des différents intervenants.
En ce qui concerne le financement, estimé à 19 314 761 025 F FCFA, la répartition par axe se présente comme l’indique le tableau ci-dessous.
Tableau N°  2 : Coûts des activités
	AXES
	COUTS

	1. Sensibilisation-Information des acteurs 
	4 845 488 

	2. Mise en place d’aliments du bétail 
	2 166 200 000 

	3. Appui à la transhumance extra territoriale 
	22 750 000 

	4. Opération déstockage stratégique des animaux 
	15 749 594 537 

	5. Développement des cultures fourragères 
	130 000 000 

	6. Valorisation des résidus de récoltes et autres fourrages 
	18 700 000 

	7. Sécurisation sanitaire du cheptel 
	26 750 000 

	8. Ouverture de bande de pare-feu 
	27 500 000 

	9. Hydraulique pastorale 
	1 160 000 000 

	10. Suivi et supervision du programme d’urgence 
	8 421 000 

	Total 
	19 314 761 025 


Il est à noter que le Ministre a informé les participants de l’imminence d’une mission de haut niveau, conduite par lui-même et son homologue du commerce. Ils seront accompagnés dans cette mission par le représentant du RECA/Niger, de quelques associations d’Eleveurs et des cadres techniques. L’objectif assigné à la mission cadre avec l’axe 4 « déstockage stratégique des animaux». Il s’agit d’aller en prospection de marchés dans la sous région dans l’espoir  de conclure des transactions pendant que nos animaux ont encore de la valeur marchande. La mission sera appuyée par le PRODEX.
Tous les axes du programme d’urgence ont connu un début d’exécution, tant au niveau central que déconcentré.

4) Le plan de campagne de vaccination et la stratégie de mise en œuvre dans un partenariat public /privé
Ce volet a été exposé par Dr Abdou-malick Haïdo, Directeur de la Santé Animale du MEL.

En résumé, la communication fait ressortir ce qui suit :

Pour garantir l’apport du sous secteur à l’économie nationale, des mesures  doivent être régulièrement prises  afin d’assurer la sécurité sanitaire du cheptel.
La vaccination des animaux fait partie de ces mesures visant à promouvoir la santé animale  et la productivité gage de la sécurité alimentaire, nutritionnelle et économique des populations. Les objectifs assignés au plan de campagne de vaccination sont :
Objectif Général :
L’objectif global est d’améliorer la couverture vaccinale  du cheptel contre les principales épizooties à travers l’organisation d’une campagne de vaccination  gratuite.
Objectifs Spécifiques :
· Rehausser le taux de couverture vaccinal contre la Péripneumonie Contagieuse des Bovidés(PPCB) à 80%;

·  Amener le taux de vaccination contre la Peste des Petits Ruminants(PPR)  à 50%;

-      Amener la couverture vaccinale contre la Pasteurellose Cameline à 30%. 
Les résultats du plan de campagne de vaccination sont au nombre de trois :
Résultat 1 : Quatre-vingt pour cent (80%) des Bovins sont vaccinés contre la PPCB.
Résultat 2: Cinquante pour cent (50%) des Petits Ruminants sont vaccinés contre la PPR.
Résultat 3: Trente pour cent (30%) des  camelins vaccinés contre la Pasteurellose.

La Stratégie nationale de mise en œuvre
La campagne de vaccination dont le lancement officiel est prévu en décembre 2011 durera 4 mois dont un mois sera consacré au ratissage. La stratégie nationale se résume comme suit :
· La campagne de vaccination 2011 est gratuite et prise en charge par l’Etat avec l’appui des communes et de certains partenaires;

· Des Vétérinaires Privés régulièrement installés (SVPP) se verront octroyer des mandats sanitaires dans leurs zones d’intervention;

· Les modalités du mandat sanitaire sont  précisées par un arrêté du Ministre de l’Elevage;

· Dans les zones non couvertes par les SVPP, ce sont les services techniques de l’Etat qui exécuteront les opérations;

· Une large communication (tous les canaux: médias audiovisuels, leaders d’opinion, fora, missions des responsables administratifs et techniques) permettra de sensibiliser les populations à tous les niveaux;

· Lancement officiel de la campagne;

· Dotation de toutes les régions en moyens et aussi supervision régulière.
La vaccination étant gratuite pour l’éleveur, la stratégie d’implication du privé se présente comme suit : le mandataire privé percevra la somme de 170F répartie comme suit: 

* 35 F sous forme de vaccin ;

* 125 F/UBT  de redevance payée par l’Etat ;

* 10F/UBT de redevance payée par les communes.
Le mandataire prendra en charge la logistique, le salaire de son personnel, le carburant, le matériel technique. C’est d’ailleurs dans ce souci que les SVPP ont été jugés aptes à la tâche.
Budget de la campagne
Pour la réalisation de la Campagne de vaccination 2011-2012, les moyens financiers de mise en œuvre ont été chiffrés à Un Milliard Neuf Cent Sept Mille Cent Quarante Trois Millions Vingt Deux (1.907.143.022) Francs CFA;
Le montant précité sera mobilisé par l’Etat à travers le Budget National et l’appui des PTF.
Après chaque exposé, les participants ont posé des questions d’éclaircissement auxquelles des réponses appropriées ont été apportées par le Ministre et son staff technique, à la satisfaction des participants.
CONCLUSION
Rappelons que le Ministre a conduit les travaux de bout en bout, ce qui témoigne de son engagement à faire du sous secteur un des leviers de développement  socioéconomique du pays.
La réunion a été une étape  très importante car elle  a permis d’une part de partager avec les partenaires les informations relatives aux activités mises en œuvre par chacune des structures présentes à la rencontre.  Cette 1ère réunion traduit  l’amorce d’un partenariat multi-acteurs dans une optique de développement d’une synergie durable en général et en particulier à apporter une réponse rapide à la crise pastorale de l’année en cours.
Sur 65 destinataires de la lettre d’invitation  à cette réunion, 65 personnes se sont inscrites présentes, ce qui dénote l’intérêt qu’accordent les acteurs au sous secteur.

La quasi-totalité des participants a très bien accueilli l’initiative de regrouper tous les acteurs concernés par le sous secteur de l’Elevage et fonde l’espoir que le cadre formel ainsi  créé se pérennise car il représente un bon cadre fédérateur d’échange et de coordination des actions
Pour une meilleure internalisation des résultats des travaux de cette 1ère réunion de cadre de concertation du sous secteur de l’Elevage, une documentation sera fournie à toutes les structures ayant en charge le développement du sous secteur.
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	N°
	NOM PRENOM
	STRUCTURE
	FONCTION
	CONTACT

	 
	 
	 
	 
	Téléphone
	E-mail

	1
	Bangana Ibrahim
	DGSV/MEL
	DG
	97507240
	ibangana@yahoo

	2
	Abdoulaye Naféri
	DGPIQ/MEL
	DG
	97507212
	abnaferi2000@yahoo.fr

	3
	Dr Ricarda Mondry
	ARIMEL
	Coordonnatrice
	98867373
	ricarda.mondry@btcctb.org

	4
	Bagoudou Maidagi
	FAO
	EXPERT
	96585806
	bagoudou_maidagifao.org

	5
	Abankanwel Ilitinine
	CAPAN
	SG
	96893588
	capamolleclif@yahoo.fr

	6
	Boubeima Dodo
	AREN
	SE
	96497839
	aren@intert.ne

	7
	Mahamed Aly Ay Hamana
	OXFAM
	PI
	96521682
	maghamana@oxfam.org.ak

	8
	Ibrahim Y.Touraoua
	ANZOOPA
	Vice President
	96990411
	touraoua54@yahoo.fr

	9
	Dr Barkiré Abdoulaye
	PDERLG
	Directeur
	96883776
	barkire1954@yahoo.fr

	10
	Dr Ousseimi Salaou
	DPVP/PV/MEL
	Directeur
	90323216
	ousseinidt@yahoo.fr

	11
	Harou Dangoumey
	FNEN DADDO
	SGA
	96564179
	joumeyharau@.yahoo.fr

	12
	Ousseini Hamadou
	CESAO-PRN
	cadre de CESAO
	90036623/94647774
	ohamadoufa@yahoo.fr

	13
	Salifou Ousmane
	SP Code Rural
	 suivi évaluation
	96478166
	ousmanesalifou2002@yahoo.fr

	14
	Maifada Adamou
	DSA
	chef division
	96564304
	a.maifada@yahoo.fr

	15
	Midou Amadou
	Mercy Corps
	chef de projet
	96521070
	amidou@ne.mercycorps.org

	16
	Dr Haido Abdoul Malick
	DSA/MEL
	MEL
	96976717
	haido.malik@yahoo.fr

	17
	Illo Aboukassoum
	DP/GCR/MEL
	MEL
	96467605
	illoabouk@yahoo.fr

	18
	Dr Oumarou Alou
	Vétérinaire Privé
	vice président
	97720672
	alououmarou@yahoo.fr

	19
	Dr Atté Issa
	DES/MEL
	DS/MEL
	97507220
	attezr@yahoo.fr

	20
	Boubacar Altiné
	B.Maroobé
	RDM
	96066601
	boubacaralline@yahoo.fr

	21
	Ousseini Halarou
	DL/MEL
	MEL
	97507244
	ohalarou@yahoo.fr

	22
	Ibrahim Inaboutou
	Timidria
	chargé de programme
	90558954
	inaboutou7681@yahoo.fr

	23
	Mme Kanni Haoua
	CCA
	assistante unité suivi/évaluation
	96558954
	saidounamata@yahoo.fr

	24
	Majitaba Moutari
	DSSD/AOA
	MEL
	96136105
	majitabam@yahoo.fr

	25
	Pil Stéphane
	VSF/B
	coordonnateur régional
	94248501
	s.pil@vsf-belgim.org

	26
	Gabriel VILLARRUBIA
	Coop Espagnole
	responsable sec
	98424043
	salimentaria.niger@accid.es

	27
	Boubacar Alzouma
	Gajel
	SG
	97707757
	gajel01@yahoo.fr

	28
	Tiemogo Hamidou A.
	DEP/MEL
	ASCN
	99915831
	aboubacar_tiemogo@yahoo.fr

	29
	Amadou Adamou
	Agropast
	SE
	96987605
	agropast@yahoo.fr

	30
	Abdoulaye Hamidou
	Croix Rouge
	sécurité alimentaire
	96289434
	abdoulaye_hamidou@yahoo.fr

	31
	Dr Boubacar Boubacar
	PFPN
	Cadre d’appui
	90048789
	drbboubacar@gmail.com

	32
	Dr Djibo Aminatou
	LABOCEL
	DG
	96769483
	adjibo83@yahoo.fr

	33
	Harouna Mamane 
	Minist. Finances
	chargé secteur rural
	91152425
	mharouna@yahoo.fr

	34
	Mamane Labbo
	SE-SDR
	Membre SE-SDR
	90116362
	mamanelabbo@yahoo.fr

	35
	Dan Marafa Boubacar
	RECA
	Technicien
	90417090
	danmarafa@gmail.com

	36
	Wright Peter
	CARE
	conseiller technique
	90888844
	teter.wright@co.care.org

	37
	Chabbert Jacques
	PAAPSSP
	co responsable
	96499690
	chabbert_jacques@yahoo.fr

	38
	Heck Oliver
	CTB
	représentant 
	96879000
	olivier_ncck@yahoo.fr

	39
	Karl Vandepitte
	Amb Belge
	attaché
	 
	karl.vandepitte@diplabel.fed.be

	40
	Oumarou Amadou
	CC/SAP
	unité alerte
	96879273
	oamardou@yahoo.fr

	41
	Bako Malam Ramatou
	DAID/RP
	Directrice
	91619842
	bakomamou@yahoo.fr

	42
	Mme Hassane Bibata
	DPF/Q
	cadre 
	91197040
	bibatalou@yahoo.fr

	43
	Ibrahim Abdoulaye Ly
	Africare
	Assistant Prgr
	90213488
	librahim@africaire.ne

	44
	Mme Bachard Mina Louise
	DRFM/MEL
	Directrice
	96480961
	 

	45
	Dr Ramou Aboubacar
	DGCMB
	DG
	90747072
	a.ramou2008@yahoo.fr

	46
	Alhousseini Iktane
	Coop Suisse
	chargé de programme
	96966148
	alhousseini.iktam@sdc.net

	47
	Mr Ado Issa
	DRFM/MEL
	Div marchés publics
	96964832
	adoissa@yahoo.fr

	48
	Dr Alfago Nana Aichatou
	IGS/MEL
	Inspectrice services
	96987831
	tahirounnaacha@yahoo.fr

	49
	Dr Inoussa Abdourahamane
	DSA/MEL
	épidémiosurveillance
	96491180
	inoussa_abdou@yahoo.fr

	50
	Ali Atham
	MEL
	CT/MEL
	96213453
	athamali@yahoo.fr

	51
	Bachir Moustapha
	MEL
	CT/MEL
	96871971
	moustaphasanda@yahoo.fr

	52
	Dr Belle Roua
	DIA
	Directeur
	96402002
	belroua@yahoo.fr

	53
	Thierno Diallo
	Mercy corps
	Directeur
	91666976
	tdiallo@ne.mercycorps.org

	54
	Dr Boukari Abdourazac
	PRN/3N
	CT /PRN
	96976326
	razacboukary@yahoo.fr

	55
	Diamoitou G Boukari
	MEL
	SG/MEL
	96981857
	bdiomoitou@yahoo.fr

	56
	Abdou Issa
	MEL
	Chef CAB/MEL
	96283657
	abstchomamarimy@yahoo.fr

	57
	Idrissa Léko
	Mercy Corps
	Coordonnateur
	90537910
	ileko@mercycorps.org

	58
	Hassoumi  Nomaou
	MEL
	DEP
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	habissag@yahoo.fr

	63
	Ibrahim  El Hadj Ousmane
	MEL
	S/P
	96988075
	

	64
	Dr Boulkassim Salifou
	MEL
	CT/MEL
	94849794
	salifboulkas@yahoo.fr

	 65
	Rabiou Adamou Mahamane
	MEL
	Coor PNAG/BL
	96991552
	rabiouma2001@yahoo.fr

	
	
	
	
	
	


PAGE  
2

